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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Ukraine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President : Envertude l’article 37 dureglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de l’Ukraine a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Arseniy Yatsenyuk, Premier Ministre de 
l’Ukraine, et prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 

M. Arseniy Yatsenyuk, Premier Ministre de 

l'Ukraine, est escorte a la table du Conseil. 

Le President : En vertu de Particle 39 dureglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais) : Je vais axer mon 
expose sur deux aspects : les evenements recents en 
Ukraine et les activites menees par l’ONU. 

Le fait que le Conseil se reunisse pour la 
deuxieme fois cette semaine et pour la sixieme fois 
depuis le l er mars pour se pencher sur la situation en 
Ukraine reflete la gravite de la crise et la possibility 
qu’elle ait des repercussions plus generates. Le Conseil 
porte une attention serieuse a cette question, outre 
les multiples initiatives diplomatiques multilaterales 
et bilaterales, qui visent toutes a trouver une solution 
pacifique a la crise. Cependant, la frequence des 
deliberations reflete egalement le fait qu’en tant que 
communaute internationale, nous ne sommes pas encore 
parvenus a nous acquitter de notre obligation - que le 
Secretaire general nous rappelle si frequemment -, 
qui consiste a apaiser les tensions, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Meme 
si elle est restee inaccessible jusqu’a present, la voie 
qui menera a un reglement pacifique de la crise reste 
ouverte. Engageons-nous dans cette voie. 


Je vais tout d’abord aborder les evenements en 
Ukraine. Depuis le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil (voir S/PV.7131), la preoccupation du Secretaire 
general devant la deterioration de la situation en Crimee 
et la montee des tensions dans l’est de l’Ukraine n’a cesse 
d’augmenter. En Crimee, la prise et le blocage de bases 
militaires ukrainiennes et de la plupart des batiments 
du service charge de la surveillance des frontieres se 
poursuivent. Des informations font etat de la prise d’un 
hopital militaire par des hommes armes non identifies. 
Le 11 mars, il a ete signale que les autorites crimeennes 
avaient ferme l’espace aerien de la peninsule a tous les 
vols commerciaux a l’exception de ceux en provenance 
et a destination de Moscou, invoquant la necessite 
de maintenir les pretendus provocateurs loin de la 
peninsule. 

Nous croyons comprendre que le referendum 
convoque par les autorites crimeennes se tiendra comme 
prevu ce dimanche 16 mars. Aucune information 
n’indique le contraire. 

Le 11 mars, le Parlement crimeen a adopte une 
« declaration d’independance de la Republique autonome 
de Crimee ». Le meme jour, le Parlement ukrainien, 
citant des articles specifiques de la Constitution 
nationale, a adopte une resolution dans laquelle il 
demande instamment au Gouvernement crimeen de 

« reconsiderer sa decision du 6 mars 2014 et de 
la mettre en conformite avec la Constitution 
ukrainienne et la Constitution de la Republique 
autonome de Crimee, approuvee par la loi 
ukrainienne du 23 decembre 1998 ». 

La resolution souligne par ailleurs que si le Parlement 
crimeen n’a pas obtempere a la date du 12 mars 2014, le 
Parlementukrainien«lancera une procedure d’annulation 
anticipee des pouvoirs du Parlement de la Republique 
autonome de Crimee ». 

J’en viens maintenant aux activites menees par 
l’ONU. Le Secretaire general continue de deployer des 
efforts actifs pour s’entretenir avec toutes les parties 
concernees en vue de trouver une solution pacifique a 
la crise actuelle. A cette fin, il recevra M. Yatsenyuk 
cet apres-midi. 

Comme je l’ai indique lundi, le referendum 
prevu a encore complique une situation deja difficile 
et instable. Dans ce contexte, j’ai le regret d’informer 
le Conseil que les autorites locales ont refuse au Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, l’acces a la Crimee, affirmant qu’elles 
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n’etaient pas pretes a le recevoir et n’avaient pas les 
moyens d’assurer sa securite. 

Lorsqu’il quittera l’Ukraine, le Sous-Secretaire 
general, M. Simonovic, prevoit d’etablir un rapport sur 
la situation des droits de l’homme dans tout le pays. 
S’agissant de la Crimee, il devra s’appuyer, entre autres, 
sur les informations fournies par les habitants de la 
Crimee, les diplomates etrangers bases en Crimee et les 
organisations non gouvernementales internationales, 
avec qui il entretient des contacts. Etant donne que les 
informations concernant la realite du terrain en Crimee 
divergent profondement les unes des autres, nous 
aurions de loin prefere que le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, soit en mesure de recueillir lui-meme des 
informations. 

Le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, a 
deja organise des reunions a Kiev, Kharkiv et Lviv, 
notamment avec des representants d’administrations 
locales, de la minority russe, d’organisations non 
gouvernementales, notamment avec un representant 
des Tatars de Crimee, et d’autres representants de la 
societe civile, ainsi qu’avec des mediateurs. Durant sa 
mission, il a egalement continue d’envisager diverses 
options avec les autorites en vue de mettre en place des 
mesures pratiques de defense des droits de l’homme 
pour renforcer la protection des droits de l’homme et 
contribuer a l’apaisement de la situation. 

La mission de surveillance des droits de l’homme 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme doit devenir operationnelle en Ukraine lundi 
prochain. Compte tenu du caractere imprevisible de la 
situation, qui pourrait avoir des repercussions sur les 
droits de l’homme, le Secretaire general envisage de 
demander au Sous-Secretaire general, M. Simonovic, 
de prolonger sa mission. 

Depuis le debut de la crise, le Secretaire general 
appelle a un reglement pacifique de la situation dans le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. Le Secretaire general continue de plaider 
pour un reglement de la crise en vertu de la Charte 
des Nations Unies. Il appelle toutes les parties a eviter 
toute reaction hative et toute rhetorique provocatrice 
et a engager un dialogue direct et constructif afin 
d’avancer pacifiquement vers le reglement de la crise. 
Il rappelle egalement a toutes les parties que les valeurs 
democratiques et les normes internationales en matiere 
de droits de l’homme doivent etre observees au benefice 
de toutes les populations ukrainiennes, y compris les 
minorites. Dans le cadre des efforts de l’ONU, nous 


continuons egalement de coordonner etroitement nos 
activites avec celles des acteurs clefs et des organisations 
regionales competentes, notamment l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. 

Dans le climat tres tendu qui regne en Ukraine et 
qui est exacerbe par la mefiance et la peur, la possibility 
d’une escalade ou de mauvais calculs intentionnels ou 
non est reelle. Nous soulignons que toutes les parties 
doivent eviter de prendre des mesures unilaterales 
qui pourraient aggraver les tensions et de rendre 
encore difficile la desescalade. Il est plus que temps 
de collaborer de maniere constructive. L’instabilite en 
Ukraine ne profite a personne, et elle aura de graves 
consequences pour la region et pour le monde. 

Le Secretaire general, avec l’appui de ses bons 
offices, agit en partenariat avec le Conseil s’agissant 
d’appuyer et de faciliter un reglement pacifique par la 
voie du dialogue. Nous sommes convaincus que grace 
aux efforts sinceres et concertes de la communaute 
internationale, nous pouvons ensemble sortir l’Ukraine 
du gouffre. 

Le President : Je remercie M. Leltman de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au Premier Ministre 
de l’Ukraine. 

M. Yatsenyuk (Ukraine) (parle en anglais ) : 
C’est pour moi un grand honneur que de prendre la 
parole devant l’organe auquel incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix, de la stability et de la 
securite dans le monde. Je crois savoir qu’il s’agit de la 
sixieme reunion extraordinaire du Conseil de securite 
consacree a la situation dans mon pays. Le Conseil est au 
courant des evenements qui se deroulent sur le terrain, 
mais je vais ajouter des informations sur les derniers 
faits survenus en Ukraine. Mon pays doit faire face a 
l’agression militaire d’un pays voisin qui est membre 
permanent du Conseil de securite. Il n’y a aucune raison 
a cette agression, rien qui la justifie. Il est totalement 
et absolument inacceptable au XXI e siecle de resoudre 
quelque conflit que ce soit en recourant aux chars et a 
l’artillerie et en envoyant des soldats sur le terrain. 

La Lederation de Russie a viole plusieurs traites 
bilateraux et multilateraux signes entre nos deux pays. 
Nous sommes convaincus que personne ne remet en 
question l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, qui 
stipule que 
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« Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, 
dans leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou a Femploi de la force, soit 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies ». 

Nous continuons de croire qu’il est encore possible de 
regler ce conflit de maniere pacifique, et nous felicitons 
l’armee ukrainienne de s’etre abstenue de tout recours 
a la force. 

Nous souhaitons etre tout a fait clairs et dire que la 
presence d’une force militaire est desormais un fait bien 
etabli, une presence militaire russe dont les vehicules 
arborent des plaques mineralogiques russes. Nous 
engageons instamment la Federation de Russie a faire 
rentrer dans leurs casernes les forces militaires qu’elle a 
deployees en Crimee et a s’engager veritablement dans 
des pourparlers et des negociations en vue de remedier 
a ce conflit. 

II ne s’agit pas d’un conflit interne. C’est un 
conflit qui depasse les frontieres de l’Ukraine. Je 
voudrais rappeler qu’en 1994, l’Ukraine a renonce a 
ses armes nucleaires. Nous nous sommes debarrasses 
d’un des plus grands arsenaux nucleaires au monde - le 
troisieme — et, qu’en vertu du Memorandum de Budapest, 
les signataires garantissaient l’integrite territoriale, la 
souverainete et l’independance de l’Etat ukrainien. Je 
crois que si nous tenions de veritables pourparlers avec 
la Russie, elle pourrait etre un vrai partenaire, mais la 
fagon dont nos voisins russes ont agi sape l’integralite du 
programme mondial de securite et de non-proliferation 
nucleaire car, a la suite de tels agissements, il serait 
difficile de convaincre qui que ce soit au monde de ne 
pas avoir d’armes nucleaires. 

Je tiens a reiterer une fois de plus que le 
Gouvernement ukrainien reste entierement ouvert. 
Nous voulons des pourparlers; nous ne voulons aucun 
type degression militaire. 

Je vais maintenant m’adresser a la delegation 

russe. 

(I’orateur poursuit en russe) 

Nous cherchons une reponse a la question 
suivante : les Russes veulent-ils la guerre? En ma qualite 
de Premier Ministre de l’Ukraine, un pays qui, pendant 
des decennies, a entretenu avec la Russie des liens 
chaleureux d’amitie, je suis convaincu que les Russes ne 
veulent pas la guerre, et j’espere que le Gouvernement 


russe et le President russe entendront les vceux exprimes 
par leur peuple et reviendront a la table des negociations 
pour entamer un dialogue et regler ce conflit. 

Le President : Je vais faire une declaration 
en ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et 
europeennes du Luxembourg. 

Je remercie M. Jeffrey Feltman, Secretaire general 
adjoint des Nations Unies aux affaires politiques, 
pour son expose. Je souhaite la bienvenue au Conseil 
a S. E. M. Arseniy Yatsenyuk, Premier Ministre de 
l’Ukraine, et je le remercie pour son intervention. Son 
discours nous a emus. 

L’heure est grave en Ukraine, en particulier en 
Crimee. La crise que traverse son pays ne peut pas nous 
laisser indifferents. Malgre l’exacerbation des tensions, 
nous voulons croire qu’il est encore temps d’eviter le 
pire, c’est-a-dire l’annexion de la Crimee par la force. 
Nous esperons que cette seance publique du Conseil de 
securite, l’organe qui, conformement a la Charte des 
Nations Unies, a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, contribuera 
a renforcer les efforts de l’ensemble de la communaute 
internationale en vue d’un reglement pacifique de la 
crise dans son pays. 

Le Luxembourg est profondement preoccupe 
par cette crise. Lors de mon deplacement a Kiev lundi 
dernier, clans le cadre d’une visite de travail avec mes 
collegues, les Ministres des affaires etrangeres de 
Belgique et des Pays-Bas, j’ai pu me rendre compte 
personnellement du courage et de la resilience dont le 
peuple ukrainien a fait preuve au cours des dernieres 
semaines. J’ai aussi eu l’occasion de saluer la retenue et 
le sang-froid de l’Ukraine, alors qu’elle est confrontee 
a la violation de sa souverainete et de son integrity 
territoriale en Crimee. 

La decision prise le l er mars par le Conseil de 
la Federation de Russie d’autoriser l’utilisation des 
forces armees russes sur le territoire de l’Ukraine et 
les actions entreprises sur le terrain ces deux dernieres 
semaines constituent une violation flagrante du droit 
international, notamment de la Charte des Nations Unies 
et de l’Acte final d’Helsinki. Elies vont a l’encontre 
des engagements que la Russie a pris envers l’Ukraine 
dans le cadre du Memorandum de Budapest de 1994, et 
dans le cadre du Traite d’amitie, de cooperation et de 
partenariat signe en 1997 entre la Russie et l’Ukraine. 

La principale raison invoquee par la Russie 
pour legitimer ses actions, c’est-a-dire les menaces qui 
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peseraient sur les droits des communautes russophone 
et russe en Crimee, s’est averee etre sans fondement, 
comme l’a constate recemment la Haute Commissaire 
pour les minorites nationales de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE). Nous 
regrettons qu’il n’ait pas ete possible au Sous-Secretaire 
general des Nations Unies aux droits de l’homme de se 
rendre en Crimee pour corroborer ce constat de l’OSCE. 

L’organisation le 16 mars prochain d’un 
referendum sur le statut de la Crimee est dans sa forme 
et quant au fond contraire a la Constitution ukrainienne. 
Nous appelons la Russie a cesser toute action visant a 
soutenir ce referendum. La grande et forte Federation 
de Russie n’a nul besoin ni d’encourager, ni de recuperer 
pour sa cause cette mascarade de referendum qui en 
realite n’offre meme pas sur les bulletins de vote une 
possibility d’expression negative. Si le referendum devait 
neanmoins se tenir, la communaute internationale ne 
saurait en aucune fa?on reconnaitre son resultat. 

Nous ne sommes plus a l’ere de Yalta et du partage 
du continent europeen. II doit etre possible de trouver une 
issue pacifique a la crise qui tienne compte des interets 
de toutes les parties impliquees, y compris evidemment 
la Russie. La destabilisation de l’Ukraine ne sert les 
interets de personne a long terme. Nous reconnaissons 
les liens historiques que la Russie entretient avec 
l’Ukraine, aussi sur les plans economiques et culturels. 
Nous saluons l’esprit d’ouverture du Premier Ministre 
de l’Ukraine et sa disponibilite a negocier, raison de plus 
pour la Russie de saisir la main tendue par l’Ukraine 
pour etablir un dialogue direct en vue de desamorcer 
la crise. 

Une solution politique durable a la crise 
ukrainienne requiert aussi un dialogue politique inclusif 
en Ukraine meme. Ce dialogue doit inclure toutes les 
forces politiques democratiques et toutes les regions. II 
doit tenir compte de la diversity de la societe ukrainienne, 
des aspirations de tous les Ukrainiens et de la necessity 
de respecter les droits de tous les Ukrainiens. Nous 
appuyons les efforts du Gouvernement et du Parlement 
ukrainiens pour favoriser un tel dialogue qui pourrait, 
a nos yeux, conduire entre autres a un renforcement 
du caractere federal de l’Etat ukrainien. Mais seuls 
les Ukrainiens ont a decider de leur destin. L’Ukraine 
n’appartient qu’aux Ukrainiens. 

Comme je l’ai dit en introduction, je veux croire 
qu’il est encore possible d’eviter le pire, qu’il est encore 
temps de trouver une solution pacifique en accord avec 
les principes de notre organisation, avec les principes 


et objectifs inscrits dans la Charte des Nations Unies. 
Le Luxembourg encourage la poursuite des efforts 
diplomatiques intenses en vue de la constitution 
d’un mecanisme multilateral, d’un groupe de contact 
rassemblant les principales parties concernees, y 
compris la Russie. Ce mecanisme devrait permettre 
d’amorcer une desescalade militaire, avec en premier 
lieu un retrait des forces armees russes vers leurs lieux 
de stationnement permanent. II devrait aussi permettre 
d’etablir un dialogue direct entre les autorites russes et 
ukrainienne s. 

Je salue les efforts du Secretaire general et du 
Vice-Secretaire general, et je les encourage a poursuivre 
leur mission de bons offices. Le Luxembourg soutient les 
efforts de l’OSCE, en etroite cooperation avec l’ONU et 
d’autres acteurs internationaux, en vue de deployer une 
mission speciale d’observation, en priorite en Crimee 
et dans d’autres regions de l’Ukraine, en accord avec le 
pays hote. Une telle mission permettrait d’evaluer les 
faits et le respect des droits de l’homme et de favoriser 
le dialogue sur le terrain, afin de reduire les tensions et 
de normaliser la situation. 

En conclusion, je voudrais reiterer, une fois de 
plus, notre appel a toutes les parties concernees, en 
particulier a la Russie, de faire primer le dialogue sur 
le coup de force, de faire primer le droit international 
sur la loi du plus fort. L’heure est a l’intensification des 
efforts diplomatiques pour aboutir a une solution a la 
crise ukrainienne qui respecte l’independance politique, 
la souverainete, l’unite et 1’integrity territoriale de 
l’Ukraine dans l’interet de la paix, de la stability et de la 
prosperity en Europe. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : La presente seance intervient alors qu’a 
chaque jour qui passe le contraste s’accentue entre le 
comportement des autorites de Kiev et celui des autorites 
de Moscou. Je vais revenir sur chacun l’un apres l’autre. 

Le Gouvernement ukrainien a fait de la 
reconciliation interne, des preparatifs pour la tenue 
d’elections libres et regulieres, et de l’ouverture 
politique sa priorite. II a propose de constituer une 
equipe speciale pour examiner la possibility d’un statut 
d’autonomie accrue pour la Crimee au sein de l’Ukraine. 
Les dirigeants ukrainiens ont enonce clairement l’avenir 
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qu’ils veulent pour leur peuple : un avenir de pluralisme, 
de prosperity et de dignite; un avenir sans corruption 
ni nepotisme; un avenir dans lequel la population 
ukrainienne n’a pas a choisir entre l’Est et l’Ouest. 

Le Gouvernement ukrainien est inebranlable 
dans sa promesse d’honorer tous ses engagements 
internationaux, y compris ceux relatifs aux bases 
militaires russes. L’Ukraine a aussi fait montre d’une 
retenue remarquable ces dernieres semaines pour ce 
qui est de l’utilisation de ses forces armees. Comme 
l’atteste aujourd’hui la declaration du Premier Ministre 
Yatsenyuk, l’Ukraine tout au long de cette crise a fait le 
choix de la raison, de l’attachement a l’etat de droit et 
de la retenue face a la provocation. Son gouvernement a 
ete approuve quasiment a l’unanimite par le Parlement, 
et depuis beneficie du large appui de toute la classe 
politique, y compris du parti de l’ancien President 
Yanukovych. Le Gouvernement rassemble egalement 
des representants originaires de tout le pays, de l’ouest 
comme de l’est, du nord comme du sud. 

Les dirigeants ukrainiens se concentrent a juste 
titre sur les besoins de la population. Hier a Washington, 
le Premier Ministre a rencontre le President Obama et 
d’autres responsables de l’Administration americaine, 
ainsi que plusieurs hauts dirigeants du Fonds monetaire 
international. L’objectif du Premier Ministre est de 
stabiliser les finances du pays, de faire reculer la 
corruption et de poser les fondements du progres sous 
la direction d’un nouveau gouvernement elu de maniere 
pacifique, libre et reguliere par tous les Ukrainiens 
le 25 mai prochain. Cette election, dans seulement 
deux mois, donnera a tous les citoyens ayant une 
vision differente pour l’Ukraine la possibilite de se 
faire entendre. Elle offrira a ceux qui veulent forger 
l’avenir de l’Ukraine une chance d’etre elu. Les efforts 
de l’Ukraine pour stabiliser son economic et organiser 
la prochaine election meritent l’appui enthousiaste de 
tous les membres du Conseil, sans exception, et de la 
communaute internationale dans son ensemble. 

A Moscou, les dirigeants ont pris une tout autre 
orientation. La Russie a fait le choix de Faction militaire 
des le debut. Aux premieres heures de la crise, la Russie 
a masse ses forces le long de la frontiere ukrainienne 
pour y effectuer des exercices militaires, tandis 
qu’elle appuyait en Crimee les efforts pour prendre le 
controle des postes frontieres ukrainiens, encercler les 
installations militaires ukrainiennes, s’emparer des 
batiments publics et remplacer les medias ukrainiens 
par des chaines russes. Le President Poutine a demande 


et re?u l’autorisation du Conseil de la Federation 
d’employer la force militaire en Crimee, et aujourd’hui 
il y aurait plus de 20 000 soldats russes presents dans 
la region. Moscou justifie ses actes au nom de la 
protection des communautes de souche russe, mais les 
troupes russes ont interdit a plusieurs reprises l’acces 
des observateurs et mediateurs internationaux, alors 
que ceux-ci ont precisement pour tache de veiller a ce 
que les droits des minorites ne soient pas violes. Ce n’est 
pas la le comportement de quelqu’un qui est persuade 
d’avoir la verite et le droit de son cote. 

Les dirigeants autoproclames de la Crimee 
ont decide de proceder a un referendum avec le plein 
appui de la Russie. La date en a tout d’abord ete fixee 
au 25 mai. Puis ils l’ont avance au 16 mars, laissant 
moins de deux semaines pour les preparatifs et la tenue 
du scrutin, deux semaines pour une question qui revet 
une importance capitale et qui risque d’avoir de lourdes 
consequences sur la stability du pays, le tout, au mepris 
de la Constitution ukrainienne et du droit international. 
Les bulletins pour le referendum qui seront remis aux 
electeurs ne donnent pas la possibilite de se prononcer 
pour le statu quo, et ceux sur lesquels aucune case n’aura 
ete cochee seront declares nuls. Tandis que le scrutin 
de ce week-end approche, l’intervention militaire 
russe se poursuit et nous avons appris ce matin que les 
troupes russes avaient effectue de nouvelles manoeuvres 
militaires qui ont mobilise plusieurs batteries d’artillerie, 
des helicopteres d’assaut et au moins 10 000 soldats 
supplementaires le long de la frontiere avec l’Ukraine. 

Le referendum du 16 mars envisage sur le statut 
de la Crimee est tout le contraire de l’election prevue 
pour le 25 mai. Tandis que l’election du 25 mai donne 
la possibilite legale a tous les Ukrainiens de participer 
a la definition de leur avenir commun, le referendum de 
dimanche en Crimee est injustifie, source de division 
et organise dans la precipitation. La Constitution 
ukrainienne dispose que tout changement relatif au 
territoire doit etre statue uniquement au moyen d’un 
referendum national. Le Gouvernement ne l’ayant pas 
autorise, le scrutin envisage pour le 16 mars equivaudrait 
a une violation de la souverainete de l’Ukraine. Tout 
referendum sur la Crimee doit respecter les dispositions 
de la legislation ukrainienne. En consequence, les 
Etats-Unis s’associent a d’autres pour demander le 
retrait de cette initiative malavisee, qui ne saurait etre 
consideree comme legitime, surtout si elle intervient sur 
fond d’incursion militaire etrangere. Nous demandons 
par ailleurs a la Federation de Russie de s’abstenir de 
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toute nouvelle demarche a l’appui de cette entreprise 
dangereuse. 

La seule solution veritable a la crise actuelle passe 
par la diplomatic. Mon gouvernement appuie resolument 
la tenue de pourparlers directs entre la Federation de 
Russie et le Gouvernement ukrainien, qui pourraient 
se derouler, le cas echeant, avec l’aide appropriee de 
la communaute internationale. Le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, M. Kerry, rencontrera le Ministre des 
affaires etrangeres de la Russie, M. Lavrov, demain 
dans l’espoir de trouver une issue a la situation 
conflictuelle actuelle. Etant donne le risque bien reel de 
conflit, aucun d’entre nous ne peut se permettre de ne 
pas tout tenter. 

Mais la Russie doit vouloir une solution 
diplomatique. La voie diplomatique demeure viable 
et souhaitable, parce que les mesures a prendre sont 
claires. Les forces russes doivent retourner dans leurs 
bases et la Russie doit honorer les accords qu’elle a 
passes avec l’Ukraine. Tous les pays doivent respecter 
la souverainete et l’integrite territoriale de l’Ukraine 
et s’employer a regler les differends par des moyens 
pacifiques. Tous les pays doivent se conformer a leurs 
obligations en vertu de la Charte des Nations Unies et a 
leurs engagements au titre du Memorandum de Budapest 
de 1994 et de l’Acte final d’FIelsinki. L’Ukraine et la 
Federation de Russie doivent appliquer rigoureusement 
leurs accords bilateraux, y compris le Traite d’amitie, de 
cooperation et de partenariat de 1997 et les dispositions 
de l’accord de 1997 sur les bases militaires. 

Ces mesures, toutes conformes aux accords 
existants, toutes compatibles avec le droit international 
et toutes respectant l’interet general du peuple ukrainien, 
sont chacune indispensable pour apporter une issue a 
cette crise qui respecte les droits et les interets de toutes 
les parties concernees. En application de ces principes, 
les Etats-Unis proposent a l’examen du Conseil un 
projet de resolution qui se prononcerait en faveur 
d’une solution pacifique a la crise en Ukraine fondee 
sur le droit international et autoriserait, si necessaire, 
le Conseil a agir pour garantir la paix et la securite 
mondiales. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
conviction de mon gouvernement que pour regler cette 
crise, il faut immediatement qu’un climat de retenue 
remplace l’atmosphere actuelle de confrontation, que 
l’ouverture remplace le blocage systematique, et que 
le dialogue pacifique remplace le discours de la force. 
C’est le moment de montrer que les lois comptent, que 


les regies comptent et que l’integrite territoriale compte. 
Si nous ne nous rassemblons pas, si nous n’envoyons 
pas un signal clair de notre determination commune, 
il nous faudra en subir les consequences en Crimee et 
bien au-dela. Nous repenserons alors a cet instant en 
regrettant de ne pas avoir reussi a nous entendre et a 
parler d’une seule voix avant que les consequences ne 
soient devenues desastreuses et que des vies innocentes 
n’aient ete perdues. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je souhaite la bienvenue au Conseil de securite 
aujourd’hui au Premier Ministre ukrainien M. Arseniy 
Yatsenyuk. Le Royaume-Uni est aux cotes du peuple 
ukrainien en ce moment de crise. 

Nous felicitons M. Yatsenyuk, son gouvernement 
et le peuple et les forces armes ukrainiens de la 
remarquable retenue dont ils ont fait preuve face a des 
provocations repetees. Grace a la force de leur volonte, 
il existe encore une chance de solution diplomatique 
pacifique. 

Au cours de la semaine passee nous avons assiste 
dans cette salle et ailleurs a une tentative visant a jeter 
le doute sur la legitimite du Gouvernement de transition 
en Ukraine. C’est totalement injustifie. M. Yanukovych 
a deserte son poste et son peuple en pleine crise. Plutot 
que de travailler a mettre en oeuvre l’accord du 21 fevrier, 
il a abandonne ses fonctions. Il a ete desavoue par son 
propre parti et sa destitution a ete approuvee par une 
majorite ecrasante des membres du Parlement. 

Le Gouvernement de transition qui l’a remplace 
a d’ores et deja pris d’importantes mesures, lesquelles 
respectent l’esprit de l’accord du 21 fevrier et qui 
jettent les fondements de l’avenir de l’Ukraine. Elies 
portent retablissement de la Constitution de 2004, 
engagement du processus de reforme constitutionnelle et 
programmation d’elections pour le 25 mai. Ces elections 
a venir permettront a tous les Ukrainiens de choisir leurs 
propres dirigeants. Des observateurs internationaux se 
tiennent prets a verifier que ces elections sont libres et 
regulieres. Nous exhortons toutes les parties a appuyer 
cet effort. 

Nous convenons tous que l’Ukraine a besoin 
de notre appui en cette periode de transition. Nous 
reconnaissons tous que l’Ukraine a besoin d’urgence de 
se reformer, d’apporter des ameliorations a sa culture 
politique, de jouir de la stability et de l’ouverture 
politiques sans exclusive, et de voir la fin de la corruption. 
Nous appuyons tous les demandes d’enquetes sur la 
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violence des trois derniers mois, nous soutenons tous 
des elections nouvelles sous observation internationale 
et nous nous accordons tous sur Fimportance de la 
protection des droits des minorites. Ces points d’accord 
pourraient former une base autour de laquelle nous 
puissions nous rallier pour trouver la voie a suivre. 

Mais pour que nous puissions nous eloigner de la 
confrontation, la Federation de Russie doit accepter que 
la cause de l’instabilite actuelle en Ukraine ne se trouve 
pas a Kiev mais a Donetsk. Elle vient des actes de la 
Federation de Russie dans la peninsule de Crimee, ou, 
contre la volonte expresse du Gouvernement ukrainien, 
les forces militaires russes ont pris le controle d’une 
large part du territoire souverain de l’Ukraine. Nous 
condamnons categoriquement cette violation flagrante 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine et cette atteinte patente au droit 
international. 

La Russie pretend agir au nom de la protection 
de ses citoyens. Nous avons entendu invoquer 
des menaces a l’encontre des russophones et des 
ressortissants russes, une possible interdiction de la 
langue russe, un antisemitisme rampant et la fuite hors 
d’Ukraine de centaines de milliers de refugies. Tous 
ces points invoques se sont averes infondes. La seule 
region d’Ukraine ou les minorites soient menacees se 
trouve en Crimee occupee par la Russie, ou les forces 
ukrainiennes sont assiegees sur leurs bases et des 
centaines de membres de la communaute tatare fuient 
effrayes la Crimee, ou, comme nous venons de l’entendre 
de la bouche de M. Feltman, le Sous-Secretaire general 
aux droits de l’homme, M. Simonovic, s’est vu refuser 
d’entrer et refuser l’autorisation d’enqueter sur les 
faits troublants qui se produisent en Crimee. Mais 
les observateurs internationaux qui se sont rendus en 
Crimee, dont Astrid Thors, Haut-Commissaire aux 
minorites nationales de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, n’ont pu recueillir aucune 
preuve de violation ou de menace a l’egard des droits 
des russophones. Ils ont en revanche signale qu’en 
consequence de 1’intervention russe, les tensions entre 
communautes ethniques s’etaient accrues. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la decision qu’a prise le pretendu Gouvernement de 
Crimee, mis en place par un putsch arme accompagne 
par l’intervention militaire russe, de tenir un referendum 
le 16 mars sur la question de savoir si la Crimee devrait 
faire desormais partie de la Federation de Russie. 
Nous sommes egalement preoccupes par les mesures 


legislatives que prend la Russie afin de faciliter ce 
referendum. 

II est absolument clair que le referendum que 
l’on se propose de tenir serait une violation de la 
Constitution ukrainienne, dont l’article 73 dispose que 
toute modification du territoire ukrainien doit etre 
decidee par un referendum a l’echelle de l’ensemble 
de l’Ukraine. 11 ne s’agit manifestement pas ici d’un 
referendum a l’echelle de l’ensemble de l’Ukraine. De 
plus, il est absolument impossible de tenir un referendum 
libre et regulier quand la Crimee est dominee par des 
contingents russes et des milices soutenues par les 
Russes, quand il n’y a pas de registre electoral, quand la 
liberte de la presse est restreinte et quand les electeurs 
s’appretent a mettre leur bulletin dans l’urne un fusil 
dans le dos. Dans ces conditions, il est clair que tout vote 
par referendum en Crimee ce week-end serait une farce. 
Pire, il rouvrirait des divisions ethniques et ferait courir 
le risque d’une escalade des tensions. Un referendum 
de cet ordre ne sera pas reconnu par la communaute 
internationale. 

Il demeure une possibilite de trouver une solution 
pacifique a cette crise. La possibilite est mince mais 
elle existe. Mais pour trouver cette solution, il faut 
que la Russie prenne un certain nombre de mesures 
importantes. Dans le sens de la desescalade. Ses 
forces doivent revenir sur leurs bases en Crimee, et 
etre ramenees aux effectifs des forces stipules dans les 
accords relatifs aux bases de la Flotte de la mer Noire. 
Les observateurs internationaux doivent etre autorises 
a entrer en Crimee. Leur presence sera garante que les 
droits des populations appartenant aux minorites sont 
pleinement respectes par toutes les parties. La Russie 
doit prendre ses distances avec le referendum projete, 
indiquer clairement qu’elle ne cherchera pas a utiliser 
le resultat de ce vote comme pretexte a l’annexion et 
reaffirmer publiquement son attachement a l’unite, a 
la souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Et la Russie doit accepter les propositions de dialogue 
avec le Gouvernement ukrainien, soit directement soit 
dans le cadre d’un processus diplomatique international 
digne de ce nom. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui dans les 
circonstances les plus graves qui soient. Un referendum 
a ete organise pour dimanche, qui est illegal en vertu 
du droit ukrainien et dont les consequences seront 
evidemment incendiaires, une destabilisation aux 
serieuses incidences pour la Charte des Nations Unies 
et les normes du droit international. 
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Cela n’est nullement une necessity. Ce que nous 
venons d’entendre de la bouche du Premier Ministre, 
M. Yatsenyuk, confirme ce que beaucoup d’entre nous 
n’ont cesse de faire valoir au sein du Conseil, a savoir qu’il 
existe clairement une volonte de la part du Gouvernement 
ukrainien de repondre aux preoccupations dont a fait 
etat la Russie, par un dialogue, des discussions et une 
negociation pacifiques. Alors qu’existe une volonte de 
dialogue, il est contraire a la logique, et il serait meme 
dangereux et irresponsable, que la Russie adopte des 
mesures unilaterales ou se rende complice de mesures 
unilaterales des autorites de Crimee. Le Royaume-Uni 
exhorte la Russie a s’abstenir de toute action unilaterale 
et a prendre ses distances par rapport au referendum 
prevu pour dimanche. 

Et le Royaume-Uni exhorte le Conseil de securite 
a signifier clairement que la souverainete, l’unite 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine doivent etre 
respectees et que toute velleite de modifier les frontieres 
de l’Ukraine par des voies illicites ne sera pas toleree. 

M. Araud (France) : Je salue le discours digne 
que nous venons d’entendre de la part du Premier 
Ministre d’Ukraine. 

Si la crise que nous traversons n’etait pas a ce 
point grave, nous pourrions ironiser sur les declarations 
recentes de la diplomatic russe pour expliquer 
l’apparente marche a l’annexion de la Crimee, ironiser a 
un double titre. D’abord parce que la Russie ne cesse de 
se referer a un accord, l’accord du 21 fevrier negocie par 
les Ministres des affaires etrangeres allemand, polonais 
et frangais qu’elle avait refuse d’enteriner lorsqu’il avait 
ete signe et dont elle se fait le champion tardif depuis 
la fuite ignominieuse de Yanukovych. Ensuite, et la 
l’ironie atteint le surrealisme, lorsque la Russie invoque 
l’avis de la Cour internationale de Justice, qui juge que 
la declaration unilaterale d’independance du Kosovo 
n’etait pas illegale, avis qu’elle n’a jamais reconnu, 
independance qu’elle a toujours combattue. Nous 
attendons done avec interet la conclusion logique de cette 
conversion inattendue, c’est-a-dire la reconnaissance du 
Kosovo par la Russie. 

Osera-t-on cependant faire remarquer que, dans 
son avis, la Cour internationale de Justice posait deux 
conditions; l’une etait le caractere conteste du territoire 
qui avait conduit a l’existence d’un ordre juridique 
particulier, la resolution 1244 (1999), et l’autre, le non- 
recours a la force, conditions a l’evidence non remplies 
en Crimee, dont le statut n’etait en rien dispute, que 
ce soit par Moscou ou par l’Assemblee locale, et ou 


c’est l’occupation russe qui permet a une faction qui 
avait obtenu 4% aux elections locales d’organiser un 
simulacre de consultation a l’ombre des baionnettes 
russes. Comme l’a dit ce matin M. Fabius, le Ministre 
frangais des affaires etrangeres, « en Crimee dimanche, 
le choix sera entre oui et oui ». 

Mais, pour la Russie, il ne s’agit pas ici de droit, 
de coherence ou de logique. Il ne s’agit que de faire feu 
de tout bois pour justifier l’injustifiable, la violation 
patente et cynique de la Charte des Nations Unies, dont 
les fondements sont le respect de l’integrite territoriale 
et la non-ingerence dans les affaires interieures de ses 
Membres. 

Tout est done en place pour preparer l’annexion 
de la Crimee par la Russie - quel qu’en soit l’habillage 
juridique, qui ne trompera personne. La presse, en 
Occident, y voit le triomphe du joueur d’echecs russe, 
qui aurait ainsi mis echec et mat la communaute 
internationale. Je joue assez mal aux echecs, mais j’y 
vois surtout l’amateurisme du joueur qui ne resiste pas a 
la tentation de prendre la tour mais perd ainsi la partie. 
La Russie gagnera la Crimee; elle y perdra sa credibilite. 

Qu’en sera-t-il de la credibilite de la diplomatic 
russe lorsqu’elle essaiera de revenir a ses fondements - le 
respect de l’integrite territoriale des Etats et la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats -, elle 
qui aura encourage et reconnu la secession en Georgie 
et annexe une region d’Ukraine? Elle ne suscitera plus 
que sarcasmes et haussements d’epaules. 

Qu’en sera-t-il de la credibilite de la diplomatic 
russe dans l’espace ex-sovietique? Le Conseil sait-il 
que certains Etats aujourd’hui independants avaient ete 
conquis par l’empire russe avant la Crimee? Le Conseil 
sait-il que des minorites russes ou russophones, il y en 
a partout a travers cet espace? Elle n’y rencontrera plus 
que mefiance et inquietude. 

Qu’en sera-t-il de la credibilite de la Russie 
en Ukraine? Comment pourrait-on imaginer une 
reconciliation entre le spoliateur et le spolie? Comment 
comprendre la creation d’une nouvelle Alsace-Lorraine, 
un siecle apres 1914? Nul ne demandait a l’Ukraine de 
choisir entre l’Est et l’Ouest : c’est la Russie qui reussit 
a le faire, en ne lui laissant aucun choix. 

Et, enfin, qu’en sera-t-il du rapprochement 
entre l’Union europeenne et la Russie, alors que la 
Russie pietine les valeurs qui ont conduit a la creation 
de l’Union europeenne, la volonte de sortir du cycle 
des invasions, des occupations et des revendications? 
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L’Union europeenne ne pourra que constater l’erreur 
qu’elle a commise en pensant que son interlocuteur 
partageait cet objectif. La Russie perdra done la partie, 
mais nul n’en sortira indemne. Parce que la force nue 
aura impose sa logique, parce que le tissu fragile du 
droit international aura ete dechire, ce droit seul garant 
des petits Etats, seule barriere contre le retour de la 
guerre. 

Dans ce moment de desarroi, il est done juste que 
le Conseil de securite reaffirme les principes qui fondent 
les Nations Unies. La France soutient done le projet de 
resolution presente par les Etats-Unis et appelle a sa 
mise au vote avant la tenue du referendum. 

II n’est pas trop tard. Lan<;ons tous, membres 
et non-membres du Conseil de securite, un dernier 
appel a la Russie. Nous comprenons les passions et 
les inquietudes; nous voulons y repondre, mais dans 
le respect du droit, et dans le respect de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. C’est le message que, depuis 
une semaine, tous nos chefs d’Etat et de gouvernement 
ont transmis au plus haut niveau a Moscou. 

Des solutions simples existent; les principes en 
sont connus, et je les avais rappeles ici-meme, il y a une 
semaine (voir S/PV.7125) : le retour des forces russes 
dans leurs casernes, le deployment d’observateurs 
internationaux de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe pour assurer la securite des 
populations civiles, la constitution d’un gouvernement 
d’union nationale a Kiev, la tenue rapide d’elections 
sous controle international. Negocions-en les modalites. 

Le temps nous est compte. Si se tenait dimanche 
le referendum illegal, si la Russie, comme elle l’a 
annonce, y repondait favorablement, alors nous serions 
contraints d’en tirer toutes les consequences politiques 
et economiques. Contraints, dis-je, parce que nous ne 
voulons pas suivre cette voie qui serait une regression; 
contraints, dis-je, parce que nous n’aurions pas le choix 
en presence d’une telle violation du droit international 
sur notre continent. 

Que la Russie resiste au vertige nationaliste 
qui l’a saisie et qui est toujours de mauvais conseil; 
que la Russie oublie 1914 pour comprendre que nous 
sommes en 2014; qu’elle revienne aux principes dont 
elle s’est longtemps fait le heraut et qu’elle pietine 
aujourd’hui; qu’elle ecoute ce que lui dit l’ensemble de 
la communaute internationale, alors une solution est 
possible, une solution qui respecte l’integrite territoriale 


de l’Ukraine et son independance et qui garantisse les 
droits de toutes les communautes d’Ukraine. 

Qu’elle ne perde pas la partie d’echecs pour le 
plaisir mediocre et ephemere de prendre une tour. Ce 
ne serait pas a la hauteur du talent des joueurs d’echecs 
russes, qui sont parmi les meilleurs au monde. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ): La crise 
en Ukraine et la tournure que prennent les evenements 
font peser une menace de plus en plus inquietante sur la 
securite de la region tout entiere et continuent d’avoir 
des repercussions sur la vie quotidienne des populations 
innocentes. Parallelement aux initiatives diplomatiques 
en cours pour desamorcer cette crise, nous estimons 
qu’il est important de tenir compte des questions de 
fond qui ont declenche ce conflit, et done se preoccuper 
des doleances de toutes les parties concernees. 

Nous renouvelons notre appui a la solidarity de 
toutes les communautes ukrainiennes, et nous reiterons 
notre appel a la tenue d’un dialogue politique ouvert et 
pris en main par les Ukrainiens, qui tienne compte de la 
diversity du peuple ukrainien et insiste sur la protection 
des minorites et de la communaute russophone. Nous, 
membres du Conseil et de la communaute internationale, 
avons le devoir de trouver une issue a ce conflit et de 
permettre au peuple ukrainien de determiner sa propre 
destin et son propre avenir, de maniere authentique et 
impartiale. Nous felicitons les responsables de l’ONU de 
du role actif qu’ils jouent et des mesures qu’ils ont prises 
jusqu’ici pour apaiser la situation, comme l’a evoque le 
Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Feltman, que je 
remercie personnellement. 

Nous restons preoccupes par le fait que la 
rhetorique incendiaire de plus en plus utilisee par toutes 
les parties sape les efforts visant a trouver un terrain 
d’entente. Nous appelons de nouveau toutes les parties 
a faire preuve de la plus grande retenue pendant cette 
periode instable et a regler la question au moyen des 
accords bilateraux et multilateraux en vigueur. Nous, 
membres de la communaute internationale, devons faire 
valoir notre attachement aux principes de la paix et 
de la securite et veiller a ce que la crise ne s’aggrave 
pas. A cette fin, nous devons inciter toutes les parties 
concernees a s’engager en faveur d’un reglement 
pacifique. 

Le Rwanda defend le respect de l’independance, 
de la souverainete et de l’integrite territoriale des 
Etats, comme le prevoit la Charte des Nations Unies. 
Nous estimons que l’heure est venue de nous attacher 
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a instaurer une paix durable au moyen de negociations 
sinceres axees sur la desescalade de la situation et 
d’encourager toutes les parties concernees a deployer 
des efforts soutenus pour reprimer la peur, la haine et 
autres sentiments negatifs qui ne feront qu’aggraver 
cette situation. 

Le prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) {parle en arabe ) : Je souhaite la bienvenue 
au Premier Ministre ukrainien, M. Arseniy Yatsenyuk, 
et je le remercie de l’expose limpide qu’il a fait au 
Conseil de securite. Les implications des evenements 
en Ukraine, notamment en Crimee, ont pris un tournant 
decisif, qui exige des efforts concertes pour desamorcer 
la crise, accorder la priorite a la voix de la raison, et 
entamer un dialogue direct entre les parties concernees 
afin de mettre fin a la crise et d’empecher son escalade. 
Cela requiert de la communaute internationale qu’elle 
agisse rapidement, par le biais de l’Organisation des 
Nations Unies, d’autres organisations internationales et 
de contacts bilateraux, afin de creer un climat favorable 
qui permette aux parties de surmonter les causes de la 
crise, de trouver les mecanismes favorisant le dialogue 
et la negociation, et de proposer des solutions qui 
preservent les interets des diverses parties concernees. 

A cet egard, la Jordanie salue les efforts deployes 
par le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies et apprecie a leur juste valeur les propositions 
de la presidence de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), notamment la mise 
en place d’un mecanisme de contact international pour 
faciliter le dialogue entre les parties et l’envoi d’une 
mission d’etablissement des faits en Ukraine pour 
collecter les informations et evaluer la situation sur le 
plan de la securite. Nous appuyons aussi l’action menee 
pour que ces propositions soient mises en oeuvre des que 
possible, compte tenue de la situation actuelle. 

La Jordanie insiste sur la necessity de respecter 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique de l’Ukraine et de ne pas s’ingerer dans ses 
affaires interieures; elle appelle aussi au respect des 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et au reglement des differends par des moyens 
pacifiques. La Jordanie insiste sur l’integrite territoriale 
de l’Ukraine et sur sa souverainete sur l’ensemble de 
ses regions, y compris la Crimee, conformement 
aux dispositions du droit international et aux traites 
pertinents, notamment le Memorandum de Budapest 
de 1994 et le Traite d’amitie, de cooperation et de 


partenariat entre la Federation de Russie et l’Ukraine 
de 1997. 

Nous reaffirmons qu’il importe que la 
communaute internationale aide au lancement d’un 
processus politique faisant une place a toutes les 
parties, communautes et minorites en Ukraine, en vue 
d’y retablir la paix, la stability et l’etat de droit. Ce 
processus doit preserver les droits de l’ensemble des 
citoyens ukrainiens et ouvrir la voie a la tenue d’une 
election presidentielle en mai. 

Ce n’est qu’en denouant les fils de la crise en 
Ukraine - particulierement en Crimee - et en respectant 
la Constitution et l’integrite territoriale de l’Ukraine 
qu’on evitera l’escalade qui menace la paix et la securite 
internationales. La Jordanie appelle l’ensemble des 
parties concernees a mettre en place les conditions 
propices, a s’abstenir de tout acte de provocation et a ne 
pas fermer la porte aux propositions de reglement qui 
preservent les droits et les interets de tous et retablissent 
la securite et la paix dans la region. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Nous remercions la presidence 
luxembourgeoise d’avoir organise la seance publique 
d’aujourd’hui consacree a la crise en Ukraine, et 
nous nous rejouissons. Monsieur le Ministre, de votre 
presence ici parmi nous. Nous savons gre au Premier 
Ministre de l’Ukraine, M. Yatsenyuk, de sa participation 
et de sa declaration, et au Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose. Nous appuyons fermement 
le processus politique en vue de la tenue d’elections 
le 25 mai sous la conduite du Gouvernement ukrainien. 

La Republique de Coree reste vivement 
preoccupee par le regain de tension en Ukraine. Nous 
sommes particulierement inquiets de la decision du 
Parlement de Crimee d’organiser un referendum et 
de sa declaration unilateral d’independance. De tels 
actes ne font qu’exacerber une situation deja tendue. 
A l’evidence, il est capital que l’unite, l’integrite 
territoriale et la souverainete de l’Ukraine soient 
pleinement respectees. Les Ukrainiens doivent garder la 
haute main sur la conduite des affaires de leur pays, loin 
de toute intervention ou influence de forces exterieures. 
Dans cette veine, nous appelons au strict respect de 
l’ensemble des accords internationaux et bilateraux 
pertinents, en particulier la Charte des Nations Unies et 
le Memorandum de Budapest de 1994. 

La poursuite des activites militaires en Crimee, 
en violation de la souverainete de l’Ukraine, sont 
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aussi source de vive preoccupation. Toute presence ou 
activity militaire non autorisees par le Gouvernement 
ukrainien et qui constituent une violation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine 
doivent immediatement cesser. Nous saluons les 
efforts diplomatiques menes actuellement par la 
communaute internationale en vue de desamorcer les 
tensions, en particulier ceux du Secretaire general et 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Nous soulignons aussi l’importance du 
dialogue entre l’Ukraine et la Russie. 

La Republique de Coree pense que des 
mecanismes de surveillance internationaux credibles 
pourront considerablement calmer la situation sur le 
terrain. A cet egard, il est inquietant qu’on ait refuse 
au Sous-Secretaire general aux droits de l’homme et 
au personnel de l’OSCE Faeces en Crimee. Un acces 
sans entraves doit etre garanti a de telles missions. 
Toute action compromettant la surete et la securite du 
personnel international doit cesser. 

La stability et la prosperity de l’Ukraine sont 
essentielles non seulement pour la paix en Europe, 
mais bien au-dela aussi. Nous esperons sincerement 
que l’Ukraine sortira de la crise en tant que democratic 
forte, inclusive et prospere, de par la seule volonte 
du peuple ukrainien et sur la base de ses aspirations. 
II incombe a la communaute internationale d’aider le 
peuple ukrainien a atteindre cet objectif. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose. La Chine suit de pres 
1’evolution de la situation sur le terrain en Ukraine, qui 
demeure en ce moment meme profondement complexe et 
instable. La situation qui regne en Ukraine aujourd’hui 
est le resultat d’un complexe enchevetrement de facteurs 
historiques et de circonstances sur le terrain. 

La Chine regrette les affrontements qui ont eu 
lieu dernierement dans les rues de Kiev. Elle condamne 
aussi les actes d’extremisme et de violence. Les efforts 
visant a regler la crise ukrainienne doivent tenir 
compte des droits et des interets legitimes de toutes les 
communautes ethniques en Ukraine, en vue de retablir 
des que possible un ordre social normal. A maintes 
reprises, la Chine a clairement exprime publiquement 
sa position de principe sur la question ukrainienne. Elle 
continue d’adopter une approche objective et impartiale 
a son egard. La position de longue date de la Chine est 
de ne pas s’ingerer dans les affaires interieures d’autres 


Etats et de respecter leur souverainete et leur integrity 
territoriale. 

Mon pays est d’avis que toutes les parties 
doivent rester calmes, faire preuve de retenue, eviter 
une escalade de la situation et adherer a l’approche 
qui consiste a regler la crise par les voies politique et 
diplomatique. Nous formons l’espoir que toutes les 
parties concernees favoriseront la communication 
et la coordination, mettront les interets de toutes les 
communautes ethniques en Ukraine au-dessus de tout, 
ne perdront pas de vue la situation d’ensemble qui est le 
maintien de la paix et la stability regionales et regleront 
leurs differends par les moyens appropries. 

La Chine appuie les efforts constructifs et les 
bons offices de la communaute internationale visant 
a la desescalade en Ukraine. Nous sommes ouverts a 
toutes les propositions et a tous les plans qui aideraient 
a apaiser les tensions dans le pays. Nous demeurons 
resolus a jouer un role constructif dans la realisation 
d’un reglement politique de la question ukrainienne. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : 
Je souhaite la bienvenue au Premier Ministre, 
M. Yatsenyuk, et je le remercie de son expose. Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de nous avoir 
fait le point de la situation en Ukraine. 

Dans un monde qui est deja en proie a des troubles 
profonds dans la plupart des regions, la crise actuelle 
en Ukraine est une crise de trop. Le monde ne peut se 
le permettre. Le Nigeria souligne une fois de plus sans 
equivoque la precarite et la fragility de la situation en 
Ukraine. L’imperatif qui veut que toutes les parties 
fassent preuve de prudence pour eviter d’exacerber la 
crise n’a jamais ete aussi urgent. Cette consideration est 
encore plus pertinente aujourd’hui car les evenements 
sur le terrain indiquent que la situation n’a guere evolue 
depuis la derniere fois que le Conseil a aborde cette 
question (voir S/PV.7131). 

Le principe fondamental en jeu dans cette 
crise est le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale d’un Etat Membre de l’ONU. Nous rappelons 
a toutes les parties concernees qu’elles doivent rester 
fideles aux dispositions de la Charte des Nations Unies, 
en particulier en ce qui concerne le reglement pacifique 
des differends. Pour sortir de l’impasse actuelle par des 
moyens pacifiques, il faut que les parties s’entendent. 
Elies doivent se faire confiance. Elies doivent faire preuve 
de souplesse et etre disposees a participer a un dialogue 
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constructif et pacifique. Nous demandons instamment 
aux parties de ne pas fermer la porte au dialogue, qui 
represente une occasion precieuse d’aborder toutes les 
questions necessaires en vue de trouver une solution 
pacifique et mutuellement acceptable a la crise. 

Les fondements de la reconciliation ne sont pas 
irrealistes. Ils se trouvent dans les accords anterieurs. 
Le Memorandum de Budapest de 1994 et le Traite 
d’amitie, de cooperation et de partenariat adopte 
en 1990 et renouvele en 1997, sont des instruments 
importants et credibles qui fournissent un cadre propice 
au reglement de la crise en Ukraine, et nous appelons 
toutes les parties a honorer leurs engagements et leurs 
obligations en vertu de ces instruments. Nous notons 
egalement que les interlocuteurs ont un role vital a jouer 
en vue d’ameliorer la situation. 

Bien que le Sous-Secretaire general aux droits 
de 1’homme, M. Ivan Simonovic, enregistre des progres 
dans les echanges qu’il a avec l’ensemble des parties 
ukrainiennes concernant les questions relatives aux 
droits de l’homme, nous regrettons qu’il ait du annuler 
sa visite en Crimee, qui est au cceur de la crise actuelle. 
Nous esperons qu’il pourra effectuer cette visite dans 
un avenir proche, parce que c’est essentiel. 

Nous souhaitons egalement que les observateurs 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe puissent acceder a cette zone afin de proceder 
a une evaluation objective de la situation sur le terrain. 
Cela permettrait, a notre avis, d’avoir une comprehension 
approfondie de la crise. Nous reiterons notre position : 
le referendum prevu en Crimee est contraire a la 
Constitution ukrainienne et est, par consequent, 
illegitime. C’est la raison pour laquelle nous appelons 
les autorites crimeennes a reporter, et meme a annuler, 
le referendum imminent. Tenir ce referendum serait le 
comble de la provocation. Nous aspirons sincerement 
a une Ukraine unie, pacifique et democratique au sein 
de laquelle tous les citoyens et toutes les communautes 
vivent cote a cote dans la paix, la securite et l’harmonie. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : 
Le Chili est profondement preoccupe par les graves 
consequences du referendum annonce en Republique 
autonome de Crimee, dont la tenue pourrait provoquer 
une escalade de la crise en Ukraine. II est indispensable 
que le Conseil contribue a faire que les parties fassent 
preuve d’un maximum de retenue et de moderation et 
a ce que tous les moyens possibles soient utilises pour 
trouver une solution pacifique a la crise. 


Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir organise la presente seance du Conseil de securite 
au moment voulu, et nous saluons la participation du 
Premier Ministre de l’Ukraine, M. Arseniy Yatsenyuk. 
De meme, nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de son 
expose, et nous apprecions les efforts que deploie le 
Secretaire general ainsi que la mission de bons offices 
du Vice-Secretaire general, M. Eliasson, de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Robert Serry, et du 
Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, en Ukraine. 

Le Chili reitere la necessite de respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. II est urgent que toutes les parties 
concernees s’abstiennent de tout acte incompatible 
avec les dispositions de la Charte des Nations Unies, 
des conventions et des traites internationaux auxquels 
l’Ukraine est partie. Dans ce contexte, il importe 
de respecter l’etat de droit aux niveaux national et 
international. Au niveau national, cela doit se refleter 
par le plein respect de la Constitution ukrainienne, qui 
est particulierement pertinente et importante a la veille 
de la tenue du referendum que nous venons d’evoquer, 
qui a ete convoque par le Parlement de la Republique 
autonome de Crimee. 

Le Chili appelle les autorites ukrainiennes a 
poursuivre leurs efforts en vue de mettre en place 
un processus politique national ouvert. Au niveau 
international, il importe non seulement de respecter 
et d’honorer la Charte des Nations Unies, le Traite 
d’amitie, de cooperation et de partenariat signe 
en 1997 par l’Ukraine et la Federation de Russie ainsi 
que le Memorandum de Budapest, mais egalement 
d’utiliser tous les mecanismes de reglement pacifique 
des differends crees par ces instruments. Nous appelons 
a l’application du Memorandum de Budapest, qui 
oblige toutes les parties a respecter l’independance, la 
souverainete et les frontieres actuelles de l’Ukraine et 
a ne pas recourir a la menace ou a l’emploi de la force 
contre l’integrite territoriale et l’independance politique 
de ce pays. De meme, nous rappelons les dispositions du 
paragraphe 6 de la resolution 1514 (XV) de l’Assemblee 
generale, qui stipule que : 

« Toute tentative visant a detruire 
partiellement ou totalement l’unite nationale et 
l’integrite territoriale d’un pays est incompatible 
avec les buts et les principes de la Charte des 
Nations Unies ». 


14-26371 


13/21 



S/PV.7134 


Ukraine 


13/03/2014 


Nous regrettons que M. Simonovic n’ait pas ete 
autorise a se rendre en Crimee et que les observateurs 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) ne puissent toujours pas acceder a cette 
region de l’Ukraine. 11 est essentiel que M. Simonovic 
et les observateurs puissent se rendre en toute securite 
en Crimee, et nous demandons instamment a ce que les 
demarches entreprises par l’ONU et l’OSCE aux fins 
d’une sortie de crise pacifique ne soient pas entravees. 
Le Chili demande aussi de nouveau a la Federation de 
Russie et a l’Ukraine de recourir aux mecanismes de 
dialogue existants pour parvenir a cette solution. Nous 
devons donner du temps a la diplomatic. 

Pour terminer, je reaffirme que c’est le peuple 
ukrainien, dans sa diversite et dans son unite, qui doit 
decider de son avenir dans le cadre d’un processus 
ouvert garantissant le respect de l’etat de droit, des 
droits de l’homme, des libertes fondamentales et des 
droits des minorites. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de votre presence 
et de presider le present debat public a un moment si 
important. Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose, et je souhaite la bienvenue 
au Premier Ministre de l’Ukraine, M. Yatsenyuk, qui 
traverse, tout comme son pays, une periode difficile et 
decisive. II est important que le Conseil l’ait entendu 
directement aujourd’hui. Nous devons le feliciter, ainsi 
que les autorites ukrainiennes, pour leur retenue et leur 
courage face a des provocations continues et pour leurs 
efforts visant elaborer un nouvel avenir inclusif pour 
l’Ukraine. 

Nous saluons l’ensemble des efforts 
internationaux visant a trouver une solution a la crise. 
Nous nous felicitons des efforts deployes par l’ONU 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Nous appuyons la declaration faite hier 
par le Groupe des Sept qui s’est exprime d’une seule voix 
pour exhorter la Russie a se joindre a lui et a ceuvrer de 
concert, par la voie diplomatique, au reglement de cette 
crise. Nous saluons egalement les efforts menes par 
les Etats-Unis pour trouver une solution en maintenant 
des contacts tant avec la Russie qu’avec l’Ukraine. 
La Russie doit, elle aussi, montrer qu’elle est prete a 
discuter concretement et de maniere constructive avec 
les dirigeants ukrainiens pour resoudre la crise. 

Lors des nombreuses seances que le Conseil 
a tenues ces deux dernieres semaines, ses messages 
ont ete sans equivoque. La Russie doit respecter 


l’integrite territoriale de l’Ukraine. Elle doit prendre 
immediatement des mesures deliberees et decisives 
pour desamorcer la situation et - c’est d’une importance 
critique - ordonner a ses troupes de reintegrer leurs 
bases. Elle doit egalement autoriser des observateurs 
independants a se rendre en Crimee pour verifier la 
situation sur le terrain. La Russie et l’Ukraine doivent 
engager un dialogue direct au plus haut niveau. 

Nous n’avons cependant constate aucun 
changement dans l’attitude de la Russie. Au contraire, 
nous l’avons vue consolider son controle du territoire 
ukrainien de Crimee. Elle a egalement renforce son 
controle de Faeces aerien, maritime et terrestre a la 
peninsule. La fermeture de l’espace aerien de la Crimee 
au trafic commercial aerien non russe a continue de 
couper la Crimee du reste de l’Ukraine. Les forces 
russes se sont emparees d’installations militaires 
et gouvernementales ukrainiennes et en assiegent 
d’autres, y compris les quartiers generaux de la marine. 
Elies auraient pose des mines en plusieurs endroits. 
Ces actes ne sauraient se justifier par la menace qui 
peserait sur les ressortissants ou les avoirs russes. La 
Haute Commissaire pour les minorites nationales de 
l’OSCE, M me Thors, n’a trouve, lors de sa visite, aucune 
preuve de violations ou de menaces contre les droits des 
russophones en Crimee. 

La liberte des medias a ete durement reprimee 
afin de les empecher de couvrir ce qui se passe. Les 
attaques contre les journalistes se sont multipliees. En 
depit des appels repetes a une verification independante 
de la situation sur le terrain, les observateurs non armes 
de l’OSCE se sont egalement vu refuser par trois fois 
Faeces a la Crimee. Les representants de l’ONU n’ont 
pas non plus ete en mesure d’effectuer des visites. 
L’Envoye special du Secretaire general pour l’Ukraine, 
M. Robert Serry, a ete menace par des hommes armes, 
et le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, 
M. Simonovic, s’est vu refuser l’entree en Crimee. Des 
rapports faisant etat de mesures d’intimidation a l’egard 
des Tatars de Crimee rendent encore plus important le 
role crucial des futures missions devaluation des droits 
de l’homme. 

L’annonce par le Parlement de Crimee de la tenue 
d’un referendum ce dimanche sur la secession de la 
Crimee constitue une nouvelle escalade des tensions, 
dangereuse et tres destabilisatrice. II en va de meme 
des declarations faites par les parlementaires russes 
dans lesquelles ils disent que la Russie accepterait 
officiellement les resultats du referendum. Or, un tel 


14/21 


14-26371 



13/03/2014 


Ukraine 


S/PV.7134 


referendum serait contraire a Particle 73 de la Constitution 
ukrainienne qui prevoit que toute modification des 
limites territoriales souveraines de l’Ukraine ne peut 
etre decidee qu’au travers d’un referendum national 
englobant le pays tout entier. Ce referendum ne serait 
pas compatible avec le chapitre X de la Constitution 
qui definit le role constitutionnel de la Crimee au 
sein de l’Ukraine. C’est ce qu’ont rappele le President 
par interim, M. Turchynov, et le Premier Ministre, 
M. Yatsenyuk. 

Le 11 mars, le Parlement ukrainien a egalement 
exige l’annulation du referendum. Le Parlement de la 
Crimee lui-meme n’a aucune autorite sur la question. 
Nous notons egalement que le referendum se deroulera 
alors que les forces russes controlent la Crimee. 

C’est pour toutes ces raisons que les resultats 
de ce projet de referendum seront intrinsequement 
illegitimes et ne seront pas acceptes par la communaute 
internationale. Nous saluons la proposition faite par les 
Etats-Unis, a savoir que le Conseil adopte un projet de 
resolution indiquant tout cela clairement. Nous sommes 
favorables a l’adoption d’un tel projet de resolution 
avant le referendum de dimanche. 

II n’est pas trop tard pour regler la crise de 
maniere pacifique, mais cette occasion est en train de 
s’amenuiser rapidement. La communaute internationale 
a manifesto sa volonte d’appuyer les efforts visant 
a resoudre cette crise qui, si elle se poursuit, aura de 
terribles consequences non seulement pour la population 
de l’Ukraine, mais bien au-dela. Le Parlement ukrainien 
a demande l’aide de l’ONU, et nous sommes prets a 
la lui fournir. Ce qui est en jeu, ce sont les principes 
internationaux sur lesquels reposent les relations 
internationales europeennes et mondiales et qui sont 
d’une importance fondamentale pour tous les Etats 
souverains. 

Pour que la diplomatic ait une chance de reus sir, il 
faut que la Russie s’attache activement a calmer la 
situation. Elle doit renvoyer ses forces dans leurs bases 
et reduire leurs effectifs aux niveaux convenus. Elle 
doit egalement autoriser les observateurs internationaux 
a se rendre en Crimee pour verifier la situation sur le 
terrain et accepter la mission d’observation proposee 
par l’OSCE. Elle doit egalement demontrer son respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, notamment en cessant d’accorder son appui 
au referendum propose pour ce dimanche. Et elle doit 
engager un dialogue direct avec l’Ukraine, ce que celle- 
ci n’a cesse de demander, soit bilateral soit par le biais de 


mecanismes diplomatiques, tel le groupe de contact qui 
a ete propose. La communaute internationale a offert 
assistance et concertation. II est desormais imperatif que 
la Russie coopere avec les partenaires internationaux en 
vue de regler cette crise par la voie pacifique. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Je vais repondre directement a la question directe 
que m’a posee M. Yatsenyuk. Les Russes ne veulent 
pas la guerre, et je suis sur qu’il en va de meme pour 
les Ukrainiens. De plus - et c’est la une chose que je 
tiens tout particulierement a souligner - nous ne voyons 
aucune raison de considerer la situation en ces termes. 
Nous ne souhaitons pas une nouvelle aggravation de la 
situation. 

Ce n’est pas la Russie qui a provoque la spirale 
de violence destabilisatrice qui a determine le cours 
des evenements en Ukraine ces derniers mois. Certains 
de mes collegues qui m’ont precede ici aujourd’hui ont 
peint un tableau presque idyllique de la situation en 
Ukraine. Ils ont affirme que, n’eut ete pour la Russie, 
tout le monde en Ukraine aurait une vie longue et 
heureuse. D’autres ont simplement essaye de ne pas dire 
leur role dans la crise. Pour eux, c’est un jeu, semble- 
t-il. Pour nous, c’est une question de vies et de normes 
fondamentales du droit international. Pour comprendre 
comment normaliser la situation, nous devons analyser 
de fa?on objective la genese de la crise actuelle. 

Nous avons deja dit dans cette salle qu’il 
n’existait pas, au depart, de raison a la deterioration 
de la situation en Ukraine ces deux derniers mois. II 
s’agissait simplement, pour le President Yanukovych 
et son gouvernement, de prendre une decision pour 
savoir si l’Ukraine devait ou non signer l’accord 
dissociation avec l’Union europeenne propose par 
Bruxelles. La reaction a la decision prise par Kiev 
de s’abstenir de signer tout en conservant ce qu’on a 
appele une perspective europeenne a ete completement 
inadequate. Ce sont certaines forces en Ukraine et leurs 
sympathisants occidentaux qui ont provoque l’escalade. 

Ayant refuse d’avoir des entretiens trilateraux sur 
les problemes economiques de l’Ukraine rassemblant 
l’Union europeenne, l’Ukraine et la Russie, Bruxelles 
et Washington ont commence a exiger, presque sous 
la forme d’un ultimatum, que Kiev signe l’accord 
dissociation qui avait, pour l’Ukraine, d’importantes 
consequences economiques. Et ils ont fait appel non 
seulement au Gouvernement, mais aussi a la rue. 
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Bien entendu, le peuple ukrainien a le droit de 
tenir des manifestations politiques pacifiques, mais 
pourquoi transformer la place Maidan en un camp 
militarise? Pourquoi envoyer dans le centre de Kiev des 
brigades de militants bien entraines et bien equipes? 
Pourquoi, pendant des semaines, a-t-on provoque 
les representants des forces de l’ordre en leur jetant 
des paves et des cocktails Molotov et en utilisant des 
bulldozers comme armes de terreur dans la rue? La 
saisie de batiments administratifs et d’etats-majors de 
partis politiques, et le meurtre et la torture - comme 
cela s’est fait dans une salle de torture mise en place 
dans le sous-sol de l’immeuble des syndicats - sont-ils 
compatibles avec la democratic? Les actes de violence 
commis a Kiev doivent faire l’objet d’une enquete 
internationale approfondie. 

Le tableau dresse par la propagande de Kiev et 
par des pays occidentaux est en complete contradiction 
avec ces rapports qui indiquent que les memes personnes 
ont tire sur des positions tenues par les forces de l’ordre 
et par les manifestants. Selon d’autres rapports plus 
recents, ces coups de feu ont ete tires depuis l’etat- 
major de celui qu’on a appele le « Commandant de la 
Maidan », qui dirige aujourd’hui le Conseil national de 
securite de l’Ukraine. 

Pourquoi les representants des pays occidentaux 
ont-ils encourage ces hostilites et ce desordre? Pourquoi 
le President du Parlement lituanien, dans un discours 
sur la place Maidan, a-t-il appele a poursuivre les 
actions antigouvernementales? Pourquoi, parmi les 
manifestants, se trouvaient les ministres des affaires 
etrangeres et autres hauts responsables et representants 
de certains Etats occidentaux? Pourquoi cette ingerence 
manifeste dans les affaires interieures d’un Etat, au 
mepris le plus total de sa souverainete? 

Quelle que soit l’opinion que l’on ait de la 
maniere dont Viktor Yanukovych a agi pendant cette 
periode, personne ici ne peut nier qu’il a tente de 
trouver un compromis avec l’opposition. Le poste de 
Premier Ministre a ete offert a M. Yatsenyuk. Pourquoi 
n’a-t-il pas saisi cette occasion d’empecher le pays de 
glisser vers le desastre economique? Pourquoi n’a-t- 
il pas saisi l’occasion offerte par ses echanges avec 1 
l’Union europeenne et les Etats-Unis, mais aussi l’offre 
e la Federation de Russie, qui etait toute disposee a lui 
accorder des credits et a reduire le prix du gaz pour 
amorcer la stabilisation de la situation economique? 

Pourquoi enfin ne pas avoir saisi l’occasion offerte 
par l’accord du 21 fevrier pour faire cesser le bras de 


fer, retablir le processus politique normal et consolider 
l’integrite economique et politique du pays. Se pourrait- 
il que les forces en quete de pouvoir et d’autorite n’aient 
eu que faire de la democratic, mais qu’elles aient voulu 
une dictature, puisqu’elles ont menace tous ceux qui 
n’etaient pas d’accord avec elles, y compris les membres 
de la Rada. En consequence, le President legitime et 
legal a ete renverse et a du quitter Kiev, sous la menace 
de violences physiques. 

Les personnes presentes dans cette salle savent 
parfaitement que renverser une autorite par la violence 
est illegal. De tels agissements ont ete condamnes a 
maintes reprises, y compris dans des documents adoptes 
par le Conseil de securite. Au lieu du gouvernement 
d’unite nationale prevu dans l’accord du 21 fevrier, c’est 
un «gouvernement des vainqueurs» qui a ete mis en place 
a Kiev, comme le reconnait d’ailleurs M. Yatsenyuk. 
Plusieurs portefeuilles clefs, y compris celui de la 
defense, ont ete attribues a des representants du Parti 
de la liberte, un mouvement radical nationaliste. Dans 
une resolution adoptee en decembre 2012, le Parlement 
europeen declarait que les opinions defendues par ce 
parti etaient «antirusses, antisemites et xenophobes» 
et contraires aux valeurs fondamentales de l’Union 
europeenne. Cette resolution appelait tous les partis 
pro-democratiques au sein de la Rada a ne pas former 
de coalition avec ce parti. Ou sont passees les valeurs 
europeennes aujourd’hui? Sont-elles respectees par les 
nouvelles autorites ukrainiennes? 

Le veritable rempart de ces nouvelles forces 
est une organisation encore plus radicale, baptisee 
Secteur droit, dont le chef ne fait aucun secret de ses 
ambitions presidentielles. Non seulement les radicaux 
n’ont pas depose les armes, comme l’exigeait l’accord 
du 21 fevrier, mais ils reapprovisionnent leurs arsenaux 
avec des armes saisies dans les depots militaires. 
Les nouvelles autorites n’ont rien fait pour ouvrir un 
dialogue national visant a promouvoir une reforme 
constitutionnelle veritable, comme le prevoyaient les 
dispositions de l’accord du 21 fevrier. 

En revanche, elles ont tout fait pour s’attirer 
l’hostilite des regions de l’est et du sud-est de l’Ukraine. 
D’abord, elles ont abroge une loi sur les langues qui 
accordait au russe le statut de langue officielle, puis 
elles ont elimine les versions russophones des sites 
Web du Gouvernement. Plutot qu’engager le dialogue, 
Kiev depeche ses commissaires politiques dans l’est. 
Les dissidents sont arretes, comme ce fut le cas d’un 
gouverneur populaire de la region de Donetsk, M. 
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Gubarev, qui avait declare qu’il voulait se presenter a 
l’election presidentielle, et comme ce fut le cas aussi de 
l’ancien Gouverneur de l’oblast de Kharkov, M. Dobkin. 
Le fait est que ce sont les autorites de Kiev qui divisent 
leur propre pays. 

Beaucoup de choses ont ete dites au Conseil 
aujourd’hui, souvent avec beaucoup de passion, 
s’agissant de la situation en Crimee et de la decision 
du Conseil supreme de la Republique autonome de 
Crimee d’organiser un referendum afin d’opter soit 
pour le rattachement de la Crimee a la Russie, soit pour 
l’elargissement de son autonomie au sein de l’Ukraine. 
Certains dans cette salle contestent la legitimite de ce 
referendum. Pourtant, ce qui est inacceptable, c’est de 
manipuler les principes et normes du droit international, 
en les deformant de maniere arbitraire, sans tenir 
compte du contexte general, non seulement au regard du 
droit international lui-meme, mais surtout des situations 
politiques concretes et des specificites historiques. 

Pour chaque cas particulier, il convient de 
trouver le bon equilibre entre les principes de l’integrite 
territoriale et du droit a l’autodetermination. Bien 
sur, faire valoir son droit a l’autodetermination en 
faisant secession d’un Etat existant est une mesure 
extraordinaire. Neanmoins, dans le cas de la Crimee, 
cela fait manifestement suite au vide juridique cree 
par le coup d’Etat violent et inconstitutionnel mene a 
Kiev contre le Gouvernement legitime par les radicaux 
nationalistes, et leurs menaces directes d’imposer leur 
propre ordre sur tout le territoire ukrainien. 

Plusieurs des pays qui s’opposent aujourd’hui 
a ce que le peuple de Crimee exprime sa volonte 
populaire s’etaient pourtant precipites pour reconnaitre 
l’independance du Kosovo, laquelle a ete declaree sans 
referendum, par une simple decision du Parlement, et 
ce, malgre les protestations de Belgrade et le fait que 
cette declaration d’independance soit intervenue sur 
fond d’operation militaire illegale des pays de l’OTAN, 
dans une situation ou une grande partie de la population 
de souche serbe avait ete forcee de quitter la province. 
Je ne parle meme pas de la resolution 1244 (1999), qui 
conserve toute sa validite et instaurait un protectorat 
international sur le Kosovo. 

Chacun le sait ici, le concept du referendum 
n’est pas nouveau. Des referendums ont ete ou vont 
etre organises a Puerto Rico, a Gibraltar, dans les lies 
Falkland, en Catalogne et en Ecosse. Les contextes 
juridiques et historiques, ainsi que les consequences 
de ces votes, sont certes tres differents mais le fait est 


que les habitants de ces territoires ont eu ou vont avoir 
l’occasion d’exprimer leur volonte propre. Pourquoi le 
peuple de Crimee devrait-il etre une exception? 

Je pourrais egalement citer d’autres precedents 
interessants. Ainsi, les Comores ont declare leur 
independance de la France en 1975, et c’est en tant 
qu’archipel de quatre lies qu’elles sont devenues Etat 
Membre de l’ONU. Pourtant, en fevrier 1976, la France 
a organise un referendum a l’intention des residents 
de l’une de ces lies, Mayotte, afin de determiner s’ils 
voulaient continuer a faire partie de la France ou s’ils 
preferaient rester dans le nouvel Etat des Comores. 
A une courte majorite, ils se sont prononces contre 
leur independance de la France. Le Chef de l’Etat des 
Comores a tente d’empecher la tenue de ce referendum. 
En fevrier 1976, il a demande la convocation d’urgence 
d’une seance du Conseil de securite (voir S/PV.1888) 
et qualifie les actions de la France d’atteinte flagrante 
a l’unite nationale de l’Etat comorien. Il a note que, 
aux termes des lois franfaises en vigueur avant 
l’independance des Comores, File de Mayotte etait 
une composante inalienable du territoire comorien. Il 
a egalement souligne le fait que les Comores avaient 
obtenu le statut d’Etat Membre de l’ONU en tant qu’Etat 
compose de quatre lies. Pourtant, rien n’y fit. La France 
a mis son veto au projet de resolution S/11967, qui 
appuyait la position comorienne. 

La Declaration d’independance des Etats-Unis 
evoque une situation dans laquelle il etait devenu 
necessaire qu’un peuple coupe tous les liens qui 
l’unissaient a un autre peuple. Voyons ce que le peuple 
de Crimee pense de cette position lors du referendum 
prochain. 

Enfin, parmi ceux qui ont pris la parole devant le 
Conseil, certains ont parle des agissements de la Flotte 
de la mer Noire en Crimee. Nous considerons que ces 
actions sont legales. La Flotte russe en mer Noire n’a 
rien a voir avec la situation qui a precede l’organisation 
du referendum, lequel a ete decide et organise par les 
Crimeens eux-memes. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Comme 1’a releve le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Feltman, dans son expose, c’est 
aujourd’hui la sixieme fois que nous nous reunissons 
depuis le l er mars pour aborder la crise declenchee 
par l’agression russe contre l’Ukraine. Entretemps, les 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union europeenne 
ont condamne cette violation non provoquee de la 
souverainete et de l’integrite territoriale ukrainiennes 


14-26371 


17/21 



S/PV.7134 


Ukraine 


13/03/2014 


par la Federation de Russie, et ont appele cette derniere a 
donner immediatement l’ordre a ses forces armees de se 
retirer dans leurs zones de stationnement permanent. A 
cet appel ont fait echo des declarations de meme teneur 
emises par les dirigeants du Groupe des Sept et par le 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), qui insistent sur 
l’illegalite du referendum en Crimee et demandent a 
tous les acteurs de s’abstenir d’appuyer des activites 
anticonstitutionnelles. 

En tant que dirigeant et patriote, l’ancien 
President Yanukovych aurait du faire primer les interets 
de l’Ukraine et faire tout ce qui etait en son pouvoir pour 
normaliser la situation. II aurait du etre en premiere ligne 
de l’application de l’accord du 21 fevrier, si souvent cite, 
mais qu’il a ete tres reticent a signer et que la Russie a 
refuse de cosigner, comme l’a souligne avec eloquence 
l’Ambassadeur franpais. Au contraire, en s’enfuyant, 
Yanukovych a deserte son pays, l’exposant a la partition 
et a l’annexion. Dans de telles circonstances, la Rada 
ukrainienne, dont la legitimite n’a jamais ete ni ne saurait 
etre remise en cause, a nomme un nouveau Premier 
Ministre, conformement a la Constitution ukrainienne 
et a une tres large majorite des voix exprimees, ce qui 
a permis la formation d’un Gouvernement d’unite, 
pleinement representatif de la diversite ethnique et 
geographique de la population ukrainienne, ainsi que l’a 
egalement releve notre collegue des Etats-Unis. 

Nous saluons la retenue et la force morale 
incroyahles dont font preuve le Gouvernement ukrainien, 
son peuple et son armee face a l’escalade continuelle des 
provocations et a une offensive de propagande massive. 
Cela en dit long sur la determination du Premier Ministre 
de rester engage sur la voie d’un reglement pacifique de 
la crise actuelle. 

Jamais referendum n’a ete mis sur pied de fapon 
aussi hative, et ce court laps de temps a meme encore 
ete raccourci, en violation patente de la Constitution 
ukrainienne et de celle de la Crimee, qui dispose 
sans ambiguite que la Crimee est partie integrante de 
l’Ukraine. Les premiers habitants de l’Ukraine, les 
Tatars de Crimee, se sont exprimes haut et fort contre le 
referendum et la secession de la Crimee et ont reaffirme 
leur desir de voir leur patrie rester dans le giron de 
l’Ukraine. Mais leurs voix ne compteront pas, pas plus 
que celles des nombreux autres groupes ethniques 
qui habitent la Crimee, y compris les Ukrainiens eux- 
memes, car le referendum est specifiquement conpu 


pour enteriner la secession. II n’y a tout simplement pas 
d’autre choix que celui de dire oui a la partition. 

Notons, en attendant, que la Russie est en train 
d’accelerer la mise en place d’une legislation qui 
facilitera l’annexion de la Crimee - ou toute autre partie 
de l’Ukraine. On ne peut qu’imaginer les sueurs froides 
que cela provoque dans toute la region, dont le souvenir 
de l’occupation et des invasions sovietiques recentes est 
encore tres vif. 

En tant que signataire de la Declaration d’Almaty 
de 1991, du Memorandum de Budapest de 1994, de 
l’Accord entre la Russie et l’Ukraine sur le statut de 
la flotte russe en mer Noire et les conditions de son 
stationnement en Ukraine de 1997, et du Traite d’amitie, 
de cooperation et de partenariat de 1997 entre l’Ukraine 
et la Federation de Russie, la Federation de Russie a 
reconnu a maintes reprises l’integrite territoriale et 
la souverainete de l’Ukraine. De plus, obligation lui 
est faite, en tant que signataire du Memorandum de 
Budapest, de proteger et de garantir la souverainete 
de l’Ukraine ainsi que son inviolabilite et son integrite 
territoriale, en echange - comme il a ete souligne - de 
l’abandon par l’Ukraine de son arsenal nucleaire. 

La violation flagrante par la Russie de ses 
obligations bilaterales et du droit international sape 
le fondement meme du droit international ainsi que la 
paix et la securite regionales et internationales. Nous 
demandons instamment a tous les Etats d’indiquer 
clairement qu’ils ne reconnaitront pas le referendum et 
son resultat. 

Rien de ce qui a ete dit, y compris par 
l’Ambassadeur russe - absolument rien - ne justifie 
les actions de la Russie et des forces pro-russes en 
Crimee. Quelles que soient les preoccupations - les 
preoccupations legitimes - exprimees au sujet des 
conditions reservees aux minorites ethnolinguistiques, 
celles-ci auraient du - et peuvent toujours - etre traitees 
par le biais des instruments regionaux et internationaux 
existants. Le Conseil de l’Europe offre une abondance 
de mecanismes a cet effet et est pret a participer; de 
meme que l’OSCE et l’Organisation des Nations Unies. 
Laissons ces organisations faire leur travail, tout comme 
elles Font fait avec succes a de multiples occasions, 
d’autant que l’Ukraine a, a maintes reprises, invite des 
observateurs et des representants de ces organisations 
et qu’elle s’est declaree disposee a etre visitee, evaluee, 
inspectee et observee. L’Ukraine n’a rien a cacher. 
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Mais pas ses opposants. Sinon, pourquoi 
certaines forces essayent-elles de tout faire pour isoler 
la Crimee avant le referendum illegal? Les forces pro- 
russes, soutenues par une presence militaire russe 
sans cesse croissante dans la peninsule, ont a plusieurs 
reprises refuse tout acces aux equipes de l’OSCE, au 
Sous-Secretaire general, M. Simonovic, et a l’Envoye 
special du Secretaire general, Robert Serry, qu’on a 
harcele et auquel on a refuse a deux reprises d’entrer sur 
la peninsule. Les Ukrainiens de Crimee sont agresses 
et accuses d’etre des occupants dans leur propre pays, 
moques et taxes de fascisme et de nazisme au simple 
motif qu’ils sont ukrainiens. 

L’espace aerien de Crimee est ferme au trafic 
aerien, excepte pour les vols depuis et vers Moscou, 
les cours d’eau sont obstrues et l’electricite et 
l’approvisionnement des forces ukrainiennes coupes. 
Les bateaux sont coules a l’entree de la peninsule, 
des tranchees sont creusees et, comme l’a signale 
la Campagne internationale pour l’interdiction des 
mines terrestres, des mines antipersonnel sont en train 
d’etre posees. L’acces terrestre est surveille par des 
individus russophones pretendument non identifies 
armes jusqu’aux dents. L’espace informationnel a 
egalement ete bloque en Crimee. Toutes les chaines 
d’information ukrainiennes et les reseaux locaux tatars 
ont ete baillonnes et remplaces par des chaines russes 
transmettant en continu la propagande antiukrainienne. 
Des journalises ont ete menaces, agresses et kidnappes. 

C’est dans ce contexte d’isolement de la Crimee, 
de tactiques d’intimidation militaire par les forces pro- 
russes et de paroxysme de l’hysterie antiukrainienne 
que le referendum illegal doit avoir lieu ce week-end, 
ouvrant la voie a l’annexion de la Crimee par la Russie. 
Cette crise est profondement inquietante. Outre qu’elle 
constitue une violation des principessous-tendantle droit 
international et la souverainete et l’integrite territoriale 
d’un pays, elle revet aussi une dimension hautement 
explosive. La propagande antiukrainienne et le barrage 
des mensonges qui sont diffuses risquent de dechainer 
les pires demons de la haine, avec des consequences 
potentiellement desastreuses pour l’ensemble de la 
region et pour la securite internationale. 

Nous appelons la Federation de Russie a mettre 
fin a ses agissements bellicistes et a sa dangereuse 
campagne de propagande contre ses voisins, et a ne 
pas perdre un instant du peu de temps qui reste pour 
dialoguer ouvertement et participer aux efforts de 
mediation internationale. Tant que c’est encore possible. 


nous en appelons a la Federation de Russie afin qu’elle 
retire ses troupes jusqu’a leurs lieux de cantonnement 
regulier, accepte la primaute du droit et reaffirme son 
respect de la Charte des Nations Unies, qu’elle ouvre un 
dialogue direct avec Kiev sans plus de retard, revienne 
aux mecanismes existants de reglement des crises et 
accepte les initiatives de l’Organisation des Nations 
Unies, de l’OSCE, du Conseil de l’Europe et toute autre 
initiative visant a empecher une nouvelle escalade et 
a mettre en oeuvre les mecanismes internationaux de 
surveillance. 

Toute solution a la crise en Ukraine ne peut 
reposer que sur l’integrite territoriale, la souverainete 
et l’independance du pays, ainsi que sur une stricte 
conformite avec le droit international et les normes 
internationales de conduite. Si on laisse passer cette 
chance, les consequences pour l’ordre international sont 
difficiles a evaluer, et c’est la Russie qui en assumera 
toute la responsabilite. Une possibility reste ouverte, 
comme l’a dit notre collegue britannique; a la Russie de 
voir si elle veut qu’elle reste ouverte ou si elle veut la 
refermer devant la communaute internationale. 

M. Mangaral (Tchad) : Je remercie M. Feltman 
de son expose. Je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Premier Ministre de transition de l’Ukraine, 
S. E. M. Yatsenyuk, et le remercier pour les elements 
d’information qu’il vient de nous livrer. 

Le Tchad note avec beaucoup de preoccupation 
la persistance de l’escalade de la crise en Ukraine, 
et ce malgre les appels repetes de la communaute 
internationale, et en particulier du Conseil de securite, 
a la retenue et au calme. Nous pensons qu’il est encore 
possible d’ouvrir la voie a la reconciliation nationale 
et a la preservation de l’unite de l’Ukraine a travers 
un processus inclusif de dialogue entre les differentes 
composantes dans le respect de la diversity. 

Le Tchad appelle egalement au respect de 
l’integrite territoriale, au non-usage de la force, au 
reglement pacifique des differends, conformement a la 
Charte des Nations Unies. Les parties doivent prendre 
les mesure necessaries pour creer un climat de dialogue 
en vue d’une veritable reconciliation nationale dans le 
respect des droits de l’homme, et plus particulierement 
des droits des minorites. Le Tchad soutient une 
mediation internationale pour une sortie pacifique de 
la crise et salue les efforts deployes par le Secretaire 
general des Nations Unies dans ce sens. 
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M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
tiens a saluer au nom de ma delegation la determination 
avec laquelle la delegation luxembourgeoise exerce la 
presidence du Conseil de securite, comme l’illustre le 
fait que vous soyez venu, Monsieur le Ministre, presider 
la seance d’aujourd’hui. Nous remercions le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, de son rapport et 
de son appel. Nous apprecions les bons offices que le 
Secretaire general est en train de rendre. Nous saluons 
les differents acteurs qui cooperent en vue de trouver un 
reglement diplomatique a la crise. Nous souhaitons la 
bienvenue au Premier Ministre ukrainien qui participe 
a la presente seance. 

L’Argentine suit avec preoccupation Involution 
de la situation en Ukraine, particulierement depuis que 
nous avons re?u la note du Representant permanent de 
ce pays en date du 28 fevrier (S/2014/136). Le Conseil 
de securite et la communaute internationale ont reserve 
un traitement intensif a une situation qui ne cesse de 
croitre en complexity. 

La delegation de l’Argentine reaffirme une fois 
de plus qu’il est essentiel que nous nous conformions 
aux principes auxquels nous avons adhere en tant 
que Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
En particulier, il convient de rappeler que nous nous 
sommes engages a ne pas intervenir dans les affaires 
qui relevent de la competence interne des Etats. A cet 
egard, nous estimons que Faction de tout Etat ou de toute 
organisation internationale doit respecter pleinement la 
conduite par l’Ukraine de ses affaires interieures. 

En tant que Membre de l’Organisation des 
Nations Unies, l’Argentine considere indispensable 
de souligner l’obligation primordiale de respect de 
l’integrite territoriale et de l’independance politique de 
tous les Etats. C’est un principe que mon pays a defendu 
tout au long de son histoire, avant meme la creation de 
l’ONU, et qu’il continuera de defendre inlassablement. 

Nous suivons avec preoccupation Involution de 
la situation en Ukraine, et avons ecoute attentivement 
les exposes presentes par les autorites de ce pays au 
Conseil. Nous sommes preoccupes par la violence passee 
et presente ainsi que par le risque d’une aggravation 
de cette violence. Nous regrettons qu’en depit des 
multiples appels lances aux parties et acteurs clefs pour 
qu’ils s’abstiennent de tout acte de nature a alimenter 
la rhetorique de la confrontation et a envenimer la 
situation, en particulier les actes unilateraux sur le 
terrain, il n’ait pas ete possible d’avancer veritablement 


vers l’instauration d’un dialogue constructif et de bonne 
foi afin de trouver une solution a la crise actuelle. 

Il est essentiel que la communaute internationale 
et les parties prenantes en Ukraine facilitent le dialogue 
democratique et contribuent a regler la situation actuelle 
par des moyens pacifiques. A cet egard, la delegation 
argentine lance un appel solennel a tous les acteurs 
ukrainiens afin qu’ils s’abstiennent de toute position ou 
decision susceptible d’envenimer la situation ou de creer 
des faits accomplis qui compliqueraient le dialogue et la 
recherche des compromis necessaires pour trouver une 
solution globale. 

Nous esperons que Involution interne de 
l’Ukraine se fera par la voie democratique, qui est 
le seul moyen de n’exclure personne. Dans le meme 
temps, il est indispensable de respecter pleinement 
les droits de l’homme et le droit humanitaire. Notre 
experience nationale en la matiere nous enseigne que 
cet engagement est essentiel pour garantir un avenir de 
paix et de developpement, fonde sur l’integration sociale 
et le plein respect des institutions democratiques, pour 
toutes les communautes. C’est pourquoi, nous esperons 
qu’a tout moment, on respectera toute les minorites, 
qu’elle soient ethniques, linguistiques, culturelles ou 
religieuses. 

Les efforts internationaux visent a trouver 
des solutions par des moyens diplomatiques. Ils se 
sont materialises par l’organisation de rencontres de 
haut niveau a Paris et a Rome ainsi que par diverses 
propositions d’envoi de missions de mediation ou 
d’observation. Bien que ces initiatives n’aient pas 
porte leurs fruits, il convient de redoubler les efforts 
diplomatiques pour apaiser les tensions sur le terrain et, 
dans le meme temps, ouvrir un espace de dialogue en 
vue de regler la crise. La sortie de la crise actuelle sera 
politique, pacifique et concertee. 

La communaute internationale doit contribuer 
activement, par l’intermediaire des mecanismes que les 
Ukrainiens jugent necessaires ou adaptes, a retablir la 
paix dans ce pays. Nous esperons que les organisations 
regionales competentes seront en mesure d’apporter 
une contribution constructive a cet effet. Nous devons 
tous nous abstenir d’exacerber les dissensions internes 
en Ukraine et respecter strictement le principe de 
non-ingerence exterieure, que ce soit par des moyens 
militaires, economiques ou politiques, dans les affaires 
interieures des pays souverains. 
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Pour ce qui est du Conseil de securite, nous 
avons la responsabilite premiere de continuer a faire 
des propositions concretes pour concourir au reglement 
de la crise et de suivre Pevolution de la situation afin 
de preserver la paix et la securite internationales et, le 
cas echeant, de prendre les mesures qui s’imposent. Le 
Conseil peut compter sur l’engagement de l’Argentine a 
cette fin. 

Le President : M. Yatsenyuk a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M. Yatsenyuk (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
ainsi que les membres du Conseil, de votre appui 
inconditionnel a Pintegrite territoriale, a la souverainete 
et a Pindependance de mon pays. C’est vraiment 
remarquable et je ferai savoir au peuple ukrainien que 
tous les membres sauf un ont exprime leur appui a 
Pindependance et a Pintegrite territoriale de mon pays. 
Nous demeurons convaincus qu’il est possible de trouver 
une solution pacifique. Mon gouvernement est determine 
a honorer toutes ses obligations internationales. Nous 
respecterons tous les traites bilateraux et multilateraux 
que l’Ukraine a signes et ratifies. 

La Crimee a ete, est et restera partie integrante de 
l’Ukraine. Nous ne reconnaitrons jamais un quelconque 
referendum improvise, artificiel et fausse. Nous 


sommes prets a organiser un dialogue national en vue 
d’accroitre les pouvoirs de la Republique autonome de 
Crimee au sein du Parlement ukrainien par des moyens 
constitutionnels. Nous protegerons et defendrons toutes 
les minorites du pays. Nous adherons au principe 
inscrit dans la Constitution ukrainienne selon lequel, 
a l’exception de la langue ukrainienne, la seule autre 
langue mentionnee a Particle 10 de la Constitution 
ukrainienne est la langue russe. Nous protegerons les 
convictions religieuses de tous les Ukrainiens. Et nous 
tenons a indiquer clairement que le Gouvernement est 
pret a prendre part a un dialogue ouvert. 

Nous avons tendu la main a la Russie, mais 
elle a repondu par les armes. Toutefois, nous restons 
convaincus que la Russie est prete a negocier et a regler 
ce conflit dramatique - pour nos relations bilaterales, 
mais aussi pour l’Europe toute entiere - par des moyens 
pacifiques. Ce que nous demandons, c’est la verite. 
L’histoire nous jugera. Nous avons une occasion d’ecrire 
l’histoire. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir 
pour preserver la paix et la stability et sauver mon pays. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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